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À PROPOS DU RAPPORT
Pour un Canada qui voit grand expose notre vision du pays en 2100. Nous croyons qu’avec une population de 
100 millions d’habitants et les mécanismes d’aide appropriés pour ces gens, le Canada sera prospère, inclusif 
et influent, et il saura exploiter ses forces pour réaliser son plein potentiel. Il n’est toutefois pas certain que 
cette vision se concrétisera. Pour ce faire, il nous faut avoir la volonté de nous attaquer à nos plus grands 
défis dans une perspective à long terme, d’établir des politiques audacieuses et prospectives, et d’investir les 
fonds nécessaires. Il nous faut du leadership. Et il nous faut des stratégies nationales pour guider nos efforts.

Le Canada couvre un vaste territoire abritant une population relativement peu nombreuse et vieillissante1, 2. 
Pour assurer notre prospérité à long terme, nous devons augmenter notre population d’ici la fin du siècle et, 
parallèlement, mettre en place les infrastructures, les programmes sociaux et les aides publiques nécessaires 
pour soutenir notre croissance. C’est un objectif ambitieux et pourtant crucial si nous voulons améliorer notre 
qualité de vie et faire du Canada un exemple aux yeux du monde. 

Le présent rapport propose un cadre de réflexion, de débat et d’action fondé sur les 10 questions prioritaires 
pour atteindre la cible démographique et assurer notre prospérité à long terme. Il faut amorcer une discussion 
franche sur la croissance du pays, une discussion axée sur les faits dans une perspective socioéconomique. 
Il nous faut considérer la croissance démographique comme partie intégrante d’une stratégie nationale de 
renforcement de l’emploi, du système d’éducation et des infrastructures. Car si l’échéance est encore lointaine, 
il faut néanmoins nous mettre au travail aujourd’hui. 

À PROPOS DE L’INITIATIVE DU SIÈCLE
L’Initiative du Siècle est un organisme national non partisan qui s’est donné pour mission de soutenir la 
prospérité à long terme du Canada par une réflexion, des idées et des mesures ambitieuses et audacieuses. 
Dans cette optique, l’Initiative du Siècle mène des activités de recherche et d’information, favorise les échanges 
de points de vue et participe à l’élaboration de solutions et de politiques publiques. Ses efforts sont axés sur 
l’immigration, le développement urbain, l’aide à la petite enfance, l’emploi et l’entrepreneuriat et l’éducation. 
Elle souhaite alimenter le débat sur l’avenir du Canada et collaborer à l’élaboration de stratégies concrètes.
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I. LE CHOIX DU CANADA

Introduction
Un monde en rapide mutation
Les Canadiens n’ont pas trop à se plaindre :  ils vivent dans un pays assez prospère3, 4, qui ne connaît pas la 
guerre. En cette période d’instabilité, un pays comme le Canada, prospère, stable et inclusif, est un véritable 
phare pour des millions de personnes dans le monde. Les Canadiens partagent un sentiment commun de leur 
identité5, une identité à laquelle ils sont attachés, malgré quelques divergences de points de vue. 

Or, les valeurs qui définissent l’identité canadienne ne doivent pas être tenues pour acquises. Tout au long de 
son histoire, le Canada a profité d’une conjoncture favorable, ayant pour unique voisin un pays immensément 
riche et bienveillant à son égard, et d’un vaste bassin de ressources naturelles qui, au fil des générations, lui 
a permis d’accumuler les richesses avec lesquelles il a construit sa société. Nous avons eu de la chance et 
nous en avons fait bon usage.
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Or, le 21e siècle, marqué par une évolution rapide et continue, vient bouleverser l’ordre économique mondial, 
notamment en faveur de l’Asie6, 7. Le numérique a relégué l’analogique aux oubliettes, les nouvelles technologies 
régnant désormais sur les activités commerciales, les procédés de fabrication, les modèles énergétiques et 
les moyens de transport. Le phénomène de la migration s’est intensifié partout dans le monde, créant des 
défis et des occasions qui enflamment les débats politiques8, 9.

Ces facteurs remettent en question la place du Canada sur l’échiquier mondial et les réalités qui sous-tendent 
sa position : un immense territoire où vit une population peu nombreuse et vieillissante, face à un monde en 
pleine mutation. Les certitudes du passé font maintenant place à des questions urgentes concernant l’avenir 
d’un pays de 37 millions d’habitants10.

Nous croyons que la prospérité économique et la qualité de vie du Canada de demain reposent à la fois sur 
sa population – sa taille, sa composition et sa répartition sur le territoire – et sur les éléments sociaux et 
structurels nécessaires à une croissance démographique heureuse. Nous sommes convaincus que le pays 
doit porter sa population à 100 millions d’habitants en 2100 pour relever avec brio les défis du 21e siècle.

Il faut un certain poids démographique pour atteindre la prospérité économique qui nous aidera à maintenir 
nos acquis : des systèmes de santé et d’éducation de grande qualité, des programmes de sécurité du revenu, 
une scène culturelle dynamique et un environnement sain. Nous sommes bien conscients que des mesures 
visant à augmenter le poids démographique du Canada vont à l’encontre des forces politiques actuelles, qui 
sont le reflet d’un scepticisme généralisé11, 12. Nous savons que défendre la vision d’un Canada plus fort exige 
une volonté politique et stratégique d’obtenir l’adhésion publique à un tel projet d’expansion, qui nécessite 
d’abattre les obstacles à l’emploi pour les groupes sous-représentés, d’investir dans les infrastructures 
publiques pour améliorer nos villes et d’aménager les programmes d’éducation qu’il faut pour préparer au 
mieux les Canadiens aux emplois de demain.

Nous n’avons qu’une seule certitude : l’avenir du Canada dépendra des choix que nous opérons maintenant. 
C’est notre responsabilité à tous de créer les conditions pour léguer aux générations futures un pays fort, car 
les changements de grande envergure exigent une planification longtemps d’avance.

Et parce qu’on ne sait pas ce que l’avenir nous réserve.
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SCÉNARIO A

L’avenir du Canada :
le statu quo

La démographie canadienne va changer au cours des prochaines décennies, la 
principale raison en étant le vieillissement de la population. […] Avec le départ à la 
retraite de l’importante cohorte du babyboom, on assistera à un ralentissement de 
la croissance économique. Parallèlement, le coût des services publics augmentera 
sensiblement, y compris celui des soins de santé, de l’éducation et de la Sécurité de 
la vieillesse. 
Le Conference Board du Canada, Vision à long terme de l’évolution démographique du Canada13

À quoi ressemblera le monde en 2100? Voici un des scénarios possibles.

Malgré le déclin des indices de fécondité dans le monde depuis des décennies14, on prévoit que la population 
mondiale atteindra presque 11,2 milliards au tournant du prochain siècle, contre 7,6 milliards aujourd’hui15.

Cette croissance démographique sera principalement attribuable à la combinaison de natalité élevée 
et d’augmentation de l’espérance de vie dans de nombreux pays d’Afrique, ainsi qu’à l’accroissement des 
populations en Asie. Selon les prévisions pour 2100, notre voisin, les États-Unis, comptera parmi les dix 
premiers pays en termes de croissance démographique, avec une population dépassant les 450 millions16.

En comparaison, la population canadienne n’atteindra que 49,7 millions. Nous passerions ainsi du 38e au 
48e rang mondial, avec une population représentant une fraction de celle des géants que seront l’Inde (qui se 
classera première avec 1,66 milliard d’habitants) et la Chine. 

Au tournant du prochain siècle, l’espérance de vie moyenne d’un bébé né au Canada, les deux sexes confondus, 
sera de 91,6 ans18. L’indice de fécondité sera légèrement plus élevé qu’aujourd’hui, soit 1,54 enfant par femme, 
mais toujours nettement sous le seuil de renouvellement de 2,1. Le Canada sera peuplé de personnes âgées19.
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Or, une société vieillissante pèse lourd sur l’économie. Si le taux d’immigration actuel se maintient, le Canada 
verra ralentir le taux de croissance de son PIB, qui chutera à 1,6 % en 2050 et maintiendra une moyenne de 
1,5 % de 2050 à 210020. En comparaison, le PIB canadien a enregistré un taux de croissance moyen de 2,8 % 
ces 50 dernières années21. Un tel recul affaiblira le Canada sur la scène mondiale. Plus pauvre (relativement), 
il perdra de son influence.

On peut penser que la vie en 2100 est trop éloignée pour pouvoir la prédire,  qu’il y a trop d’imprévus, par 
exemple, une pandémie mondiale, pour établir des prévisions fiables à si longue échéance. 

Regardons de plus près les modèles statistiques pour un avenir plus rapproché.

Notre population vieillit déjà rapidement. L’espérance de vie à la naissance d’un Canadien est aujourd’hui de 
82,5 ans, contre 71 ans en 196022, et les progrès de la médecine et de la santé publique vont vraisemblablement 
la prolonger davantage. 

Parallèlement, l’indice de fécondité des Canadiennes (soit le nombre d’enfants auxquels elles donnent 
naissance au cours de leur vie) est de 1,54, bien en deçà du seuil de renouvellement de la population de 2,123. 
Cette valeur a chuté depuis 1960, alors qu’elle dépassait légèrement 3,924. 
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Indice de fécondité et espérance de vie au Canada
(Banque mondiale, 2018)

Le prolongement de l’espérance de vie conjugué au déclin, voire à la stabilité de l’indice de fécondité, fera 
grimper la proportion de personnes âgées dans la population. Voici quelques chiffres pour illustrer cette 
tendance :

En 2016, pour la première fois de son histoire, la population du Canada comptait plus de 
 personnes de 65 ans et plus que de jeunes de 15 ans et moins25.

  Aujourd’hui, 17,2 % des Canadiens ont 65 ans et plus26; la proportion devrait passer à 25 % 
en 2036 et à 28 % en 206127. 

  Le pourcentage des personnes de la tranche d’âge supérieure (plus de 75 ans) fera plus que 
doubler entre 2011 et 2046, passant en 35 ans de 6,9 % à 14,5 % de la population28, 29.
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Cette tendance démographique aura un coût considérable. On verra augmenter les coûts des soins de santé 
et de la sécurité du revenu, alors que la réduction parallèle de la population active amenuisera les recettes 
fiscales nécessaires pour financer ces services30, 31. En économie et en politique, ce phénomène s’exprime par 
le « rapport de dépendance des aînés » : le nombre de personnes de 65 ans et plus par rapport au nombre de 
personnes en âge de travailler (de 15 à 64 ans)32.

Dans les années 1970, ce rapport était de 13 aînés pour 100 personnes en âge de travailler33. Il est aujourd’hui 
de 25 pour 10034. En 2036, on prévoit qu’il passera à 39,5 aînés pour 100 personnes en âge de travailler35. Ainsi, 
il y aura moins de trois travailleurs pour payer la pension d’une personne âgée.  

L’explication de ce déclin, c’est le départ à la retraite des 9,6 millions de Canadiens nés entre 1946 et 196536, 
la génération omniprésente des baby-boomers. Ils ont été environ 276 000 à prendre leur retraite en 2015 et 
en 201637, et on s’attend à ce que ce nombre augmente d’année en année. En outre, ces départs à la retraite 
coïncideront avec un taux de chômage historiquement bas38 et des pénuries de main-d’œuvre partout au 
pays39. Si on ne relève pas l’âge de la retraite, le dernier des baby-boomers sera admissible aux prestations de 
la Sécurité de la vieillesse en 203040.

Nous sommes déjà touchés par de graves pénuries de main-d’œuvre. Le taux de chômage national a battu le 
record des 44 dernières années à la fin de 2018, avec plus d’un demi-million de postes vacants, soit près de 
100 000 de plus qu’à la même date en 201741.

La pénurie de main-d’œuvre freine déjà la croissance, comme le notait d’ailleurs la Banque de développement 
du Canada dans une étude en 2018 :

Près de 40 % des entrepreneurs canadiens ont déjà de la difficulté à trouver les 
travailleurs dont ils ont besoin. […] À cause de cela, certaines entreprises sont 
incapables de remplir des commandes de clients et doivent même en refuser. La 
qualité et la compétitivité en souffrent42.

Ces facteurs ralentissent l’économie et réduisent les recettes fiscales nécessaires pour financer la construction 
d’infrastructures et les programmes et services sociaux, comme les pensions et les forces de l’ordre. Pour
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compenser ce manque à gagner, l’État doit alors augmenter les impôts ou sabrer dans les services, voire les 
deux.

Même si les tendances démographiques restent stables, les dépenses relatives aux programmes sociaux vont 
vraisemblablement augmenter. On prévoit que les dépenses en soins aux personnes âgées vont bondir de 
28,3 milliards de dollars en 2011 à 177,3 milliards en 2046. Les dépenses en soins de santé des gouvernements 
provinciaux draineront une plus grande part des revenus, qui passera de 42 % en 2013 à 55 % en 203443. 

Mais ce ne sera peut-être pas suffisant. Le Canada est déjà à la traîne en la matière par rapport à d’autres 
pays développés. Nous consacrons seulement 17,3 % de notre produit intérieur brut (PIB) aux programmes et 
services sociaux, ce qui nous classe au 24e rang des 36 pays membres de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), loin derrière les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne et l’Australie. 
La moyenne des dépenses dans les services sociaux des pays de l’OCDE est de 21 %44.

La qualité et l’accessibilité des services sociaux seront compromises par la hausse de leurs coûts et la 
diminution des recettes de l’État. Le resserrement budgétaire touchera également d’autres secteurs publics, 
comme les infrastructures, les arts et la culture ou la défense, qui verront leur financement diminuer. Ces 
pressions ébranleront les piliers qui soutiennent les valeurs canadiennes et laisseront à l’État une mince 
marge de manœuvre pour réagir à une situation d’urgence.

Le PIB par habitant, un indicateur éloquent de la prospérité et de la qualité de vie d’un pays, pourrait aussi 
diminuer si le Canada n’atteint pas les gains de productivité découlant des économies d’échelle que produit 
l’accroissement considérable de la population. En outre, le PIB par habitant calculé en fonction de la population 
actuelle se fonde sur deux facteurs qui mineront le potentiel de croissance économique du Canada à long 
terme : le vieillissement des travailleurs (qui gagnent généralement des revenus élevés) et la diminution de la 
population active, insuffisante à combler les besoins du pays45. 

Dans ces conditions, pourrons-nous léguer un meilleur pays aux générations futures? Nous ne le croyons pas. 
Le tableau est sombre : ralentissement de la croissance économique, multiplication des pénuries de main-
d’œuvre, diminution de l’aide aux études ou au perfectionnement, accès restreint aux services sociaux pour 
les personnes malades et les aînés et réduction des investissements dans les transports publics essentiels 
pour les citadins et dans les autres services publics pour les personnes vivant hors des grandes villes. 

Accepter le statu quo revient à renoncer à l’avenir dont nous rêvons pour le Canada, celui d’un pays à l’économie 
dynamique et aux programmes sociaux généreux.
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C’est pourquoi nous proposons des mesures audacieuses à appliquer aujourd’hui pour renforcer notre 
économie et nous donner la liberté de choisir l’avenir que nous voulons pour notre pays.

SCÉNARIO B

La prospérité économique
par la croissance
stratégique de la population  
Il y a une autre solution. Un Canada plus fort, un Canada meilleur. Un pays qui attire les personnes volontaires 
et ambitieuses, désireuses de vivre et de fonder une famille dans une société pleine de vitalité.  

L’atteinte de notre objectif, soit 100 millions d’habitants en 2100, réduirait considérablement 
le fardeau économique d’une population vieillissante. Pour y arriver, il faudra tripler la population en 80 ans. 
Nous l’avons déjà fait en moins de temps46. Le Canada grimperait alors au 27e rang mondial par la taille de sa 
population47.

Cette croissance démographique influerait directement sur les perspectives économiques. Si le taux 
d’immigration actuel se maintient, la croissance démographique sera ralentie et entraînera une diminution du 
PIB. À l’inverse, si nous accueillons plus d’immigrants pour porter la population à 100 millions d’habitants en 
2100, la croissance du PIB pourrait gagner un point de pourcentage chaque année48, 49. 
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CE QUE L’HISTOIRE NOUS ENSEIGNE

Le Canada est le produit d’une immigration massive, qui nous a laissé un héritage lourd à gérer. 

La colonisation amorcée il y a quatre cents ans, qui s’est fortement intensifi ée au 19e siècle, est venue 
bouleverser la vie des nations qui peuplaient le continent depuis des milliers d’années. S’en est suivie 
une réorganisation du pouvoir brutale sur une période relativement courte. Ce qui est largement 
célébré comme l’acte fondateur du Canada a, en vérité, fait le malheur des populations déplacées et 
créé un clivage qui subsiste aujourd’hui et résiste toujours aux tentatives de réconciliation.  

Nous avons donc des leçons à tirer de l’histoire en matière d’immigration. 

La naissance du Canada moderne procède de la volonté de bâtir un pays par le développement 
économique axé sur la population. De 1909 à 1913, le pays enregistre un affl  ux record d’immigrants 
par rapport à la taille de sa population1 : ils sont plus de un million, en majorité des Européens, à venir 
s’y établir, attirés par les vastes territoires à coloniser dans l’Ouest. D’autres viennent de Chine pour 
travailler à la construction du chemin de fer qui va relier le tout jeune pays d’un océan à l’autre. 

L’immigration atteint son sommet en 1913 : au-delà de 400 000 personnes arrivent, soit plus de 5 % 
de la population à l’époque2 (ce taux est actuellement inférieur à 1 %3). Des années 1890 aux années 
1910, Montréal voit sa population croître de 116 %4 et Toronto, de 161 %5, 6. La population de Winnipeg 
est multipliée par cinq, celle de Vancouver par sept7 et celle d’Edmonton, par trente-cinq8. 

Nous retenons de l’histoire trois leçons sur l’accroissement démographique et sur la prospérité qu’il 
engendre. 

Premièrement, la colonisation a créé un climat de méfi ance qu’il faut se garder de reproduire dans un 
modèle d’immigration.   

Deuxièmement, le Canada a déjà connu une expansion rapide et planifi ée.  Sa population a triplé en un 
laps de temps assez court, puis quadruplé lors des 36 années qui ont précédé la Confédération9, 10. De 
12 millions d’habitants en 1945, il est passé à 37 millions aujourd’hui, soit plus du triple11, 12.
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Troisièmement, nous avons vu qu’une croissance démographique rapide stimule la croissance 
économique. L’augmentation de la population au 19e siècle et au début du 20e découle d’une stratégie 
délibérée visant à diversifi er l’économie et à intensifi er les échanges commerciaux, renforcée par la 
construction d’infrastructures ferroviaires transcontinentales. Deux des plus forts pics de croissance 
du PIB (de 1911 à 1921 et de 1941 à 1971) coïncident avec, ou suivent de près, les périodes d’intense 
croissance démographique13.  

À l’inverse, le ralentissement de la croissance démographique tend à ralentir également l’économie. 
Ce phénomène n’est pas propre au Canada. En témoigne le krach boursier de 1929 aux États-Unis qui 
résulte, du moins en partie, du durcissement des politiques d’immigration au cours des années 192014. 

En réponse à l’hostilité pétrie de racisme déclenchée par l’ampleur et les origines du fl ux croissant 
d’immigrants au cours des décennies précédentes, la Loi Johnson-Reed de 1924 a imposé de sévères 
restrictions à l’immigration, qui ont durement frappé les secteurs de la construction et du logement et 
contribué à la grave contraction économique qui en a découlé15, 16. 

La conjoncture actuelle n’a toutefois rien à voir avec celle qui prévalait lors des périodes antérieures 
de croissance démographique rapide. Notre économie stagne17 et notre contrat social nous engage 
à fi nancer de coûteux programmes sociaux universels. Nous sommes plus conscientisés que jamais 
aux effets de l’activité humaine sur l’environnement.

Ce qu’il faut retenir de l’histoire du Canada, c’est que le développement d’un pays exige une planifi cation 
minutieuse. Si nous agissons intelligemment, si nous mettons en place les infrastructures nécessaires 
et si nous partageons les avantages de la croissance économique, nous pouvons créer un pays où des 
gens de toutes cultures et origines œuvrent ensemble à sa prospérité.
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Effet de l’immigration sur la croissance du PIB : 
statu quo ou 100 millions d’habitants
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Une croissance annuelle du PIB de 2,6 %, soit 1 % de plus que dans le scénario du statu quo.

Une population plus jeune, qui constituerait un plus vaste bassin de main-d’œuvre et de 
contribuables pour fi nancer nos infrastructures et nos programmes sociaux50.

Un marché intérieur plus important, assez grand pour stimuler la consommation et l’innovation, 
fournir aux entreprises des employés qualifi és et faciliter l’accès au capital et aux marchés 
internationaux.

Un secteur culturel dynamique et fl orissant, de la littérature aux sports en passant par la musique, qui 
élargit le bassin de talents et le marché culturel intérieur tout en offrant aux Canadiens une plateforme 
intéressante pour exprimer leurs différentes visions du monde.

Des régions et des villes assez denses pour favoriser la concentration de pôles d’innovation, et 
dotées d’infrastructures d’habitation et de transport accessibles et vertes.

Une infl uence et une sécurité renforcées, qui assurent au Canada une participation aux pourparlers 
internationaux concernant les enjeux qui le touchent. 

Avec une planifi cation méticuleuse et des investissements judicieux, l’atteinte d’une population de cette taille 
aurait de nombreuses retombées : 
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Il ne s’agit pas d’ouvrir complètement nos frontières. La croissance démographique doit s’inscrire dans un 
plan stratégique global. Même si les sondages d’opinion publique indiquent que les Canadiens sont nombreux 
à accueillir favorablement l’immigration et les politiques en la matière51, aucune politique d’immigration à 
grande échelle ne pourrait obtenir l’appui de la population si elle n’est pas accompagnée de mesures sérieuses 
pour encadrer la croissance démographique. Il nous faut planifier soigneusement l’accélération de notre 
croissance démographique, en tenant compte des aptitudes, des talents et de l’âge des immigrants dont nous 
avons besoin pour soutenir notre population vieillissante et optimiser notre potentiel de développement.

Il faut investir aujourd’hui dans des infrastructures capables d’accueillir des millions de nouveaux citoyens. Il 
faut dès maintenant commencer à construire des réseaux de transport, des établissements de soins de santé 
et des écoles. Et il faut privilégier le développement durable pour que la croissance démographique ne se 
fasse pas au détriment de l’environnement. 

Nos politiques sociales devront évoluer pour faciliter l’accueil et l’intégration des immigrants. Nous devons 
repenser nos programmes pour qu’ils servent mieux l’ensemble de la population, les Canadiens de souche 
comme les nouveaux arrivants. Il faut renforcer les réseaux de garderies et le système d’éducation, de la 
maternelle à l’université, pour former des personnes capables de travailler et de créer des entreprises dans 
une économie axée sur le savoir.  

Nous devons nous mettre au travail immédiatement. Alex Leblanc, directeur général du Conseil multiculturel 
du Nouveau-Brunswick, résume ainsi la situation :

		  Nous sommes à un tournant. Nous avons le choix : nous attaquer aux défis de la
		  croissance ou nous attaquer aux défis du déclin.

Quelle que soit la taille idéale de la population du Canada à la fin du siècle, 100 millions ou moins, il est certain 
que nous serons plus que 37 millions.
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II. L’URGENCE D’AGIR

Certes, la cible que nous fi xons pour 2100 est ambitieuse. Comme le lancement d’une navette spatiale, ce 
projet exige une planifi cation minutieuse et une grande capacité de réaction pour parer aux imprévus. La 
mission doit obtenir et conserver l’appui de la population. Autrement, le fi nancement public et la légitimité du 
projet de croissance démographique seront compromis. 

Il importe de fi xer des objectifs à court terme afi n de mesurer les progrès au fur et à mesure. Nous pourrons 
ainsi reproduire nos réussites et atténuer les conséquences inattendues de la croissance démographique. 
Pour mener à bien un projet qui s’étend sur plusieurs générations, il faudra constamment rappeler le lien entre 
croissance démographique et prospérité économique. Cela dit, les Canadiens devront profi ter des avantages 
économiques dès le début. 

Pour cela, il faut :

    répartir équitablement les avantages de la croissance;

 évaluer soigneusement et atténuer les effets sur l’environnement;

 collaborer avec les provinces, les territoires, les grands centres urbains, les petites villes et 
 les communautés autochtones à une stratégie de gestion de la croissance démographique.

Dans cet esprit, nous avons formulé à l’intention des gouvernements et des leaders du monde des affaires 
10 recommandations qui sont autant de mesures à prendre dès aujourd’hui pour amorcer la croissance 
stratégique de la population. Chacune de ces recommandations bénéfi ciera à la génération actuelle. Ensemble, 
elles dressent un portrait global des politiques et objectifs essentiels pour atteindre notre objectif à long 
terme : un Canada plus fort.
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1 RECOMMANDATION NO 1

Établir des cibles 
pour amorcer maintenant la 
croissance de 
l’immigration

Pas plus loin qu’au début des années 1990, l’immigration comptait pour un peu plus de 44 % de la croissance 
démographique au Canada. Mais depuis 2001, l’immigration est le principal facteur de croissance et gagne en 
importance à mesure que l’accroissement naturel de la population décline.

Au point qu’aujourd’hui, l’immigration compte pour près de 80 % de la croissance démographique, une 
proportion qui devrait passer la barre des 80 % en 2031, selon les prévisions de Statistique Canada52, 53. En 
2033, d’après Le Conference Board du Canada, l’immigration sera le seul facteur de croissance démographique 
au Canada54. Autrement dit, sans immigration, la population canadienne diminuerait.
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Le graphique ci-dessous illustre 
l’évolution du poids de l’immigration dans 
la croissance démographique.

Taux d’accroissement annuel moyen, accroissement 
naturel et accroissement migratoire de 1851 à 2061 

au Canada, par période intercensitaire 
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Pour atteindre une population de 100 millions de Canadiens en 2100, il faut dès maintenant rehausser les 
cibles d’immigration. Ainsi, la croissance démographique se nourrira d’elle-même d’année en année par 
l’augmentation du nombre de naissances, chez les Canadiens de souche ainsi que chez les nouveaux arrivants. 
Sans ce changement dès maintenant, il faudra accueillir beaucoup plus d’immigrants plus tard, avec toutes 
les diffi  cultés que cela comporte.

Dans son Rapport annuel au Parlement sur l’immigration, 2018, le ministre canadien de l’Immigration, 
Ahmed Hussen, a annoncé un plan visant l’admission de plus d’un million de nouveaux résidents permanents 
au cours des trois prochaines années55.  

Un chiffre qui peut sembler énorme, mais qui représente en réalité une modeste hausse par rapport aux 
quotas du passé56.  

Nous proposons les cibles d’immigration suivantes : 

     En 2022, accueillir 400 000 immigrants, soit 50 000 de plus que le nombre ciblé par le 
gouvernement pour l’année précédente. 

 Admettre 420 000 nouveaux résidents permanents en 2023, 450 000 en 2024 et 475 000 
 en 2025.

 À partir de 2026, fi xer la cible d’immigration annuelle à 1,25 % de la population canadienne 
 (contre moins de 1 % aujourd’hui), ce qui équivaudrait à quelque 500 000 immigrants 
 en 2026 si la population atteint comme prévu les 40 millions57.

Une telle augmentation n’est ni radicale ni irréaliste. Il faudra en outre réévaluer continuellement le nombre 
d’immigrants à la lumière des nouvelles données sur la fécondité, la mortalité et l’émigration, afi n de maintenir 
le cap sur notre objectif de 100 millions de Canadiens en 2100. 

La hausse de l’immigration exigera des investissements dans les programmes d’aide à l’établissement des 
immigrants et de meilleurs mécanismes pour aiguiller les immigrants vers les secteurs d’activité et les régions 
qui ont le plus besoin d’eux et où ils ont de meilleures chances de réussir. 
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L’immigration stratégique est cruciale pour l’avenir du monde du travail. Depuis 2016, la population de 
Canadiens en âge de travailler est à la baisse58. Comme le fait remarquer un chef d’entreprise canadien :

		�  Tout le monde sait que notre pays a été bâti par des immigrants, mais ce qu’on sait 
moins, c’est qu’aujourd’hui encore, il est bâti par des immigrants.59

La solution au déclin de la population active et au vieillissement de la population passe forcément par un afflux 
important de professionnels hautement spécialisés, de travailleurs qualifiés dans certains métiers, d’ouvriers 
et d’entrepreneurs chevronnés. Nous devons attirer de jeunes immigrants pour renforcer les fondations qui 
soutiennent la population vieillissante. Nous devons accueillir davantage d’étudiants étrangers pour qu’ils 
contribuent au dynamisme de notre système d’éducation, et les encourager à s’établir ici pour qu’ils fassent 
profiter le Canada de leurs talents.

Le gouvernement fédéral a fait un pas en avant avec le Programme des candidats des provinces60 et, 
dernièrement, des projets-pilotes d’immigration dans la région de l’Atlantique et dans des collectivités rurales 
et nordiques61, 62. Il faudra le concours des entreprises, des gouvernements et des ONG partout au pays 
pour améliorer l’échange d’informations, la collaboration et le soutien aux immigrants, afin d’optimiser leur 
intégration et leur rétention. 

Comparativement à d’autres pays de l’OCDE, le Canada est un modèle d’intégration des immigrants dans 
l’économie. Le taux d’emploi des Canadiens nés à l’étranger est de 72 %, contre 68 % en moyenne dans les 
pays de l’OCDE. En revanche, comparé à d’autres pays comme le Royaume-Uni et la Nouvelle-Zélande, le 
Canada fait moins bonne figure63. De plus, l’écart est énorme entre le taux de chômage des Canadiens nés à 
l’étranger et celui des Canadiens de souche. Chez les immigrants de 25 à 54 ans qui vivent au Canada depuis 
moins de cinq ans, le taux de chômage s’élève à 8,6 %, contre 4,5 % chez les résidents nés au Canada du même 
groupe d’âge64. De plus, selon les données du recensement, les immigrants gagnent un salaire moyen de 13 % 
inférieur à celui des Canadiens de souche65. Ces chiffres confirment que nous avons encore du pain sur la 
planche pour valoriser le plein potentiel des nouveaux arrivants. De nombreuses mesures pourraient faciliter 
l’intégration des immigrants : améliorer l’accès à des programmes d’apprentissage des langues, reconnaître 
les titres de compétence et amorcer le processus de délivrance de nouveaux titres de compétence avant 
l’arrivée au pays et enfin resserrer la collaboration pour que ce processus réponde aux besoins du marché du 
travail et des régions.
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De toute évidence, l’immigration reste le moyen le plus sûr et le plus rapide de stimuler la croissance 
démographique du Canada pour atteindre la population souhaitée. À cette fin, il est essentiel de mettre en 
place des mesures d’intégration économique améliorées.

C’est une bonne idée, mais…
Les Canadiens ne devraient-ils pas plutôt faire plus d’enfants?

L’indice de fécondité décline dans tous les pays industrialisés, et le Canada ne fait pas exception1. 
Nous enregistrons 1,54 enfant par femme, bien en deçà du seuil de renouvellement de la population, 
soit 2,12. Selon un sondage, bon nombre de parents souhaiteraient avoir plus d’enfants qu’ils n’en ont, 
mais sont freinés par les coûts qu’engendre une famille nombreuse. 

Il faut effectivement mieux épauler les couples qui souhaitent avoir plus d’enfants par des soutiens 
financiers et des programmes d’aide à la petite enfance, pour faciliter le retour au travail des mères au 
moment de leur choix. 

Cela dit, d’autres pays ont tenté de stimuler leur taux de naissances par toutes sortes d’incitatifs, avec 
des résultats peu convaincants. Et même si les aides financières et autres mesures incitatives font 
légèrement remonter l’indice de fertilité, elles ne suffiront certainement pas à maintenir la population 
du Canada, encore moins à la faire croître. Seule l’immigration peut le faire.
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2 RECOMMANDATION NO 2

Augmenter l’aide à la 
petite enfance pour 
les couples qui veulent 
plusieurs enfants

Nous appelons les gouvernements du Canada à adopter des politiques plus ambitieuses en matière d’aide à 
la petite enfance et de congés parentaux, pour soutenir les couples qui souhaitent avoir plusieurs enfants et 
faciliter le retour au travail des mères au moment de leur choix.

De nombreux facteurs expliquent le faible indice de fécondité au Canada. Le choix personnel, le coût de la vie, 
les mariages tardifs… Mais le facteur le plus dissuasif pour les couples qui désirent plusieurs enfants, c’est 
l’absence de garderies abordables et de soutien pour les tout-petits et leurs parents. C’est aussi un obstacle 
pour les femmes qui souhaitent reprendre le travail après la naissance de leur enfant.

L’indice de fécondité, c’est-à-dire le nombre moyen d’enfants nés de femmes en âge de procréer, est de 1,54 
enfant par femme au Canada66, soit bien en deçà du seuil de renouvellement de la population (2,1), qui ne tient 
pas compte des flux migratoires. 
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De ce point de vue, le Canada est à l’image de la plupart des pays industrialisés, où l’indice de fécondité est 
en déclin depuis les années 1960. En fait, l’explosion démographique de l’après-guerre a été un phénomène 
exceptionnel : depuis 150 ans, le taux de natalité diminue sous l’effet de l’augmentation de la richesse, de 
l’urbanisation, du relèvement du niveau d’instruction, de la participation des femmes au marché du travail, de 
l’arrivée des contraceptifs et de la perte d’infl uence de la religion dans de nombreux pays67.

Plusieurs pays postindustriels ont adopté des politiques sociales et des incitatifs en vue de faire remonter leur 
courbe démographique, notamment la Chine, qui a abandonné sa politique de l’enfant unique68. 

De même, le Québec a mis en place en 1997 un train de mesures incitatives pour accroître son indice de 
fécondité, dont des aides fi nancières, des services de garde à prix abordable et des congés parentaux69. Dans 
son livre Maximum Canada, le journaliste Doug Saunders souligne que les programmes adoptés au Québec 
ont porté leurs fruits : l’indice de fécondité y est passé de 1,35 enfant par femme, en 1997, à 1,7 en 2010. Le 
taux d’emploi des femmes a également grimpé de 3,8 %, entraînant une hausse de 1,7 % du PIB de la province, 
qui couvre les coûts des programmes70. Malgré tout, les efforts du Québec pour stimuler l’accroissement 
naturel de la population sont peut-être insuffi  sants. C’est l’Asie qui illustre le mieux les diffi  cultés inhérentes à 
la promotion de la fécondité.

Aucun pays n’a autant lutté que le Japon contre le déclin démographique et le vieillissement de la population. 
Dans ce pays qui s’est longtemps opposé à une immigration massive71 et qui affi  che un taux de suicide élevé72, 
l’indice de fécondité n’est que de 1,43 enfant par femme73. Le Japon a obtenu un succès modeste avec ses 
politiques nationales d’incitatifs pour soulager les familles du fardeau fi nancier d’élever des enfants74. Le pays 
a également relevé les cibles de participation des hommes aux congés parentaux75, accru son fi nancement 
des cliniques de fertilité76 et même subventionné des municipalités pour l’organisation de séances de 
rencontre express, dans l’espoir de former plus de couples77. Malgré tout, la population du Japon continue 
de décroître, et l’augmentation du taux de natalité ne suffi  ra pas à renverser la vapeur78 : de 126 millions 
d’habitants aujourd’hui79, la population devrait avoir chuté à environ 83 millions en 210080.

     La Corée du Sud suit l’exemple du Japon. Elle a vu son indice de fécondité plonger sous 
la barre de 1 enfant par femme (0,98) en 201881, parmi les plus bas dans le monde. Dans 
l’espoir d’augmenter le taux de natalité, le gouvernement sud-coréen a investi depuis 2005 
l’équivalent de 150 milliards de dollars canadiens dans des primes et des aides fi nancières 
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 aux parents, des traitements de fertilité et des campagnes encourageant les jeunes à se 
 marier et à fonder une famille, sans succès82.

 De nombreuses raisons peuvent expliquer la chute de l’accroissement naturel de la 
 population du pays, notamment le nombre croissant de célibataires, le coût de l’éducation 
 d’un enfant, le taux de chômage élevé chez les jeunes et le double fardeau des tâches 
 ménagères et familiales qui incombe aux mères après leur journée de travail.

Même si les politiques favorables aux familles ne suffi  sent pas à elles seules à atteindre l’accroissement 
démographique ciblé, elles sont importantes pour aider les couples qui désirent plusieurs enfants. D’ailleurs, 
bon nombre de parents souhaiteraient avoir plus d’enfants qu’ils n’en ont, comme l’indique un sondage Ipsos-
Reid mené en 2010 : selon les résultats, les Canadiens estiment que le nombre d’enfants idéal est en moyenne 
de 2,483. Une stratégie nationale de services de garde, inspirée de celle du Québec, pourrait combler l’écart 
entre la taille idéale et la taille réelle des familles.
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3 RECOMMANDATION NO 3

Valoriser le potentiel 
des personnes sous-
représentées dans le 
marché du travail

Nous devons trouver des moyens d’abattre les barrières systémiques qui empêchent les Autochtones, les 
femmes, les personnes handicapées et les aînés de participer pleinement à l’économie, de sorte que tous 
puissent contribuer à la prospérité du pays stimulée par la croissance démographique.

Entre 2018 et 2040, 13,4 millions de personnes vont prendre leur retraite, soit plus de 609 000 par an. Durant la 
même période, 11,8 millions de nouveaux diplômés vont entrer dans le marché du travail, selon les prévisions 
du Conference Board du Canada; il y a donc un écart à combler pour remplacer tous les futurs retraités. Par 
conséquent, la population active devrait passer de 19,8 millions de travailleurs en 2018 à 18 millions en 204084.

Le Canada affichait un taux moyen de participation au marché du travail de 65,4 % en 201885. Face au manque 
de main-d’œuvre qui se profile sur fond de départs nombreux à la retraite, on cherche encore le moyen 
d’intégrer pleinement les groupes sous-représentés sur le marché du travail. En effet, une participation accrue 
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des Autochtones, des femmes, des personnes handicapées et des plus de 65 ans contribuerait à réduire le 
manque de main-d’œuvre, à stimuler la croissance économique et à rehausser la qualité de vie de toutes et 
tous. 

La population autochtone est celle qui connaît la plus forte croissance au pays, portée par un indice de 
fécondité élevé, une longévité accrue et l’augmentation du nombre de déclarations volontaires. On recensait 
en 2016 près de 1,7 million d’Autochtones au Canada, soit 4,9 % de la population totale, un taux de croissance 
de 42,5 % par rapport à 2006. C’est plus de quatre fois le taux de croissance de la population non autochtone 
durant la même période. On estime que dans vingt ans, la population autochtone dépassera les 2,5 millions86.

Malgré cette croissance démographique, le taux de participation des Autochtones à la vie active a stagné 
entre 2007 et 2016, suspendu à environ 13 points de pourcentage sous le taux moyen de participation des 
non-Autochtones87. En comblant ce fossé, on grossirait la population active de 92 000 travailleurs d’ici 2040 
et on injecterait près de 11 milliards de dollars dans le PIB88. Il faut toutefois abattre les barrières systémiques 
profondément enracinées dans notre société et soutenir davantage le développement économique autochtone. 

Plusieurs mesures éprouvées ont pour effet d’augmenter la participation des Autochtones : 

    le fi nancement à long terme des entreprises autochtones par les institutions fi nancières;

 la multiplication des partenariats public-privé pour le développement économique;

  l’amélioration des pratiques d’embauche d’Autochtones, par des politiques d’équité en matière 
d’emploi et des mesures de signalement;

 une politique d’égalité des chances en matière d’éducation pour les jeunes Autochtones.

Grâce au programme de services de garde subventionnés du Québec, les Québécoises de 25 à 54 ans ayant 
des enfants de moins de 16 ans participent au marché du travail dans une proportion de 93 % du taux des 
hommes89. Dans le reste du pays, cette proportion est moins élevée et stagne depuis vingt ans; en 2017, la 
participation des femmes au marché du travail était de 61,5 %, soit près de neuf points de pourcentage en 
deçà de celle des hommes.
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Si on prenait des mesures partout au pays pour encourager les femmes ayant des enfants à participer au 
marché du travail, celui-ci compterait 1,6 million de travailleuses supplémentaires qui injecteraient 65 milliards 
de dollars additionnels dans le PIB d’ici 204090. Il y a tout intérêt à cibler particulièrement les professions 
dans les STIM, des domaines qui manquent de main-d’œuvre alors qu’ils contribuent considérablement à 
la croissance économique et où les femmes sont sous-représentées. Plusieurs mesures favoriseraient la 
participation accrue des femmes dans tous les secteurs de l’économie :

    une stratégie nationale de services de garde;

 des emplois à temps plein et partiel offrant un horaire fl exible;

 des initiatives de lutte contre les biais inconscients pour favoriser la diversité des milieux 
 de travail91.

Au Canada, 20 % des personnes en âge de travailler ont un ou plusieurs handicaps pouvant miner certaines 
de leurs capacités. En 2017, le taux d’emploi dans cette population était de 59 %, soit 21 % de moins que chez 
les personnes n’ayant aucun handicap92. En comblant ce fossé, le Canada gagnerait 525 000 travailleurs et 
ajouterait 25 milliards de dollars à son PIB d’ici 204093.

En plus des programmes incitatifs et de l’aide aux employeurs pour l’aménagement des postes de travail et la 
formation des personnes handicapées, Ottawa et les provinces pourraient envisager les mesures suivantes :

     l’élargissement du rôle des établissements d’enseignement afi n de faciliter la transition 
vers le marché du travail;

  des programmes de formation et de perfectionnement adaptés aux personnes handicapées94.
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Une autre stratégie d’accroissement de la population active effi  cace, surtout à court terme, consiste à 
encourager les travailleurs âgés à continuer de travailler aussi longtemps qu’ils le désirent. Tout le monde n’a 
pas envie de repousser l’âge de sa retraite, mais de nombreuses personnes l’ont déjà fait, par choix ou par 
nécessité. Les données du recensement de 2016 révèlent un nombre grandissant de personnes de 65 ans 
toujours au travail : plus de 53 % des hommes de cet âge continuaient d’exercer une activité professionnelle 
dans une certaine mesure en 2015, contre seulement 38 % selon le recensement de 1996. La hausse est plus 
marquée chez les femmes : 39 % des femmes de 65 ans travaillaient, soit le double du taux observé lors du 
recensement de comparaison95.

Nous avons tout intérêt à maintenir au travail les personnes qui souhaitent continuer de participer à la vie active 
après 65 ans, pas forcément au même poste, mais dans des rôles de mentor, de formateur ou d’ambassadeur, 
par exemple, où ils feraient profi ter les jeunes de leur longue expérience.

Voici d’autres pistes intéressantes :

     des programmes de jumelage pour les employés âgés, gérés par exemple par des 
associations sectorielles et fi nancés par l’État;

  des incitatifs fi nanciers, par exemple permettre aux retraités de retourner au travail 
sans perdre leur pension ni leurs autres prestations.

Si on augmentait le nombre de travailleurs âgés de 55 à 74 ans (ceux qu’on appelle les « jeunes vieux96 »), on 
pourrait récolter d’énormes avantages sociaux : 

Une augmentation d’ici 2028 du taux de participation de ce groupe à hauteur de 4 % 
chez les hommes et de 7 % chez les femmes, conjuguée à un gain d’un point du taux 
de participation des femmes d’âge intermédiaire, compenserait les deux tiers des 
effets négatifs du vieillissement de la population sur le taux global de participation 
au marché du travail.

Bennett Jones Fall 2018 Economic Outlook97
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Les pouvoirs publics savent qu’il y a tout intérêt à supprimer les barrières à la participation des personnes 
sous-représentées dans le marché du travail. Il est temps d’agir. Ce n’est pas une question de charité : une 
approche favorable à la diversité et à l’intégration profite à l’économie et, par extension, au bien commun. 
Cette mesure seule ne suffit toutefois pas à résoudre les problèmes du marché du travail canadien à long 
terme98; l’accroissement démographique est primordial.

C’est une bonne idée, mais…
Avec l’essor de l’automatisation et de l’intelligence artificielle, ne risquons-nous pas d’avoir 
un excédent de main-d’œuvre dans un avenir rapproché?

Il est impossible de prédire avec certitude ce à quoi ressemblera le marché de l’emploi dans l’avenir. 
Selon le McKinsey Global Institute, dans les économies postindustrielles comme celle du Canada, 
25 % des activités pourraient être automatisées3. Certes, comme cela a toujours été le cas dans 
l’histoire de l’humanité, certains emplois vont disparaître. Mais de nombreux experts soutiennent que 
pour l’essentiel, c’est le type et la nature des emplois que nous verrons changer. 

L’évolution technologique et démographique donne une bonne idée générale des secteurs d’emploi 
de demain : l’éducation, les soins de santé, les soins aux aînés et le numérique, qui redéfinit notre 
économie. Les aptitudes fondamentales, ou le « savoir-être », y prendront une importance accrue. 

Bien sûr, l’automatisation va réduire les coûts de production et supprimer certains emplois. Mais les 
entreprises les plus productives sont aussi les plus concurrentielles, elles prennent de l’expansion et 
créent des emplois dans de nouvelles régions, souvent plus élevés dans la chaîne de valeur, faisant 
ainsi augmenter le taux d’emploi global.
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4 RECOMMANDATION NO 4

Construire les 
infrastructures pour 
servir une population plus 
nombreuse

Le Canada doit se doter d’un plan national sur 50 ans pour ses infrastructures, qui garantit un financement à 
long terme et prévoit à la fois le renouvellement de ses actifs et la construction de nouveaux liens, physiques 
et numériques, pour rapprocher les communautés, faciliter la conduite des affaires et servir une population 
de 100 millions d’habitants. 

Les villes canadiennes se classent souvent parmi les meilleures au monde pour leur qualité de vie99. Mais il 
n’y a pas lieu de nous asseoir sur nos lauriers : nos villes traversent une période d’intenses bouleversements, 
marquée par l’évolution démographique et technologique, la détérioration des infrastructures et les effets des 
changements climatiques, alors même qu’elles doivent composer avec des ressources financières de plus en 
plus minces.
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Pour réussir notre croissance démographique, il faudra voir à ce que nos villes :

    soient dotées d’infrastructures modernes de haute qualité;

 offrent des logements abordables et des services de transport en commun pratiques;

     attirent les talents et les investissements et nourrissent l’innovation;

     entretiennent une vie culturelle dynamique et diversifi ée;

     offrent un environnement sûr et accueillant;

     soient écologiquement durables.

Le terme « infrastructures » désigne les biens matériels construits et entretenus dans l’intérêt du public, qui 
facilitent la vie en société. Ce sont par exemple les réseaux routiers, d’aqueducs et d’égouts, de communications 
et de transports publics. Il y a aussi les infrastructures sociales, c’est-à-dire les établissements culturels, 
religieux, de santé, d’enseignement et de loisirs. Bientôt s’ajouteront les infrastructures de connectivité 
numérique au cœur de l’économie fondée sur les données, comme les réseaux 5G encore en gestation100. Des 
infrastructures effi  caces relient les gens, les marchés et les emplois et améliorent la qualité de vie. 

Or, nos infrastructures ont besoin d’être réparées et modernisées. Notre défi cit infrastructurel cumulé 
depuis les années 1950, c’est-à-dire les fonds requis pour réparer et remplacer nos infrastructures, dépasse 
aujourd’hui 123 milliards de dollars. Si on ne fait rien, ce chiffre pourrait grimper à 2 000 milliards en 2065101. Au 
6e rang mondial en 2008-2009102, les infrastructures du Canada ne se classaient plus que 14e en 2015-2016103, 
principalement en raison de l’état des réseaux de transport et de connectivité. Le Canada a impérativement 
besoin d’infrastructures assez solides pour soutenir sa croissance démographique.

Bonne nouvelle : le gouvernement fédéral, les provinces et les municipalités ont prévu pas moins de 
750 milliards de dollars d’investissements dans les infrastructures d’ici 2026, sans compter les fonds privés 
qui pourraient s’y ajouter104. Bémol : ces dépenses ne sont pas forcément budgétisées et on ignore quand, à 
qui et selon quelles priorités les fonds seront distribués. Les querelles pour déterminer qui doit payer quoi font 
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perdre un temps et une énergie énormes, les fonds dégagés sont généralement insuffisants et les décisions 
ayant une incidence à long terme sont trop souvent prises à courte vue.

Les municipalités canadiennes sont dans une position précaire. Elles doivent assumer le coût de 60 % des 
infrastructures publiques du pays, sans compter celui d’un éventail de services qui va s’élargissant, alors 
qu’elles ne perçoivent que 10 % des recettes fiscales105. Il est urgent de répartir plus équitablement la 
responsabilité et les ressources financières.

Pour résoudre ce double problème et mieux soutenir la croissance démographique, il nous faut repenser le 
processus de planification et redistribuer les rôles et les responsabilités aux différents ordres de gouvernement 
de manière à resserrer la collaboration et à accélérer la prise de décisions :

 
		  Avant tout, nous devons placer les infrastructures au centre du développement  
		  économique du Canada. […] Il faut établir une stratégie pancanadienne des  
		  infrastructures afin de déterminer la meilleure répartition des fonds pour demain et  
		  les 30 années à venir.
		  Forum des politiques publiques, Construire l’avenir : Infrastructure stratégique pour la croissance à long terme, 2016106

 
Un tel plan exigera de la part du fédéral un véritable leadership et un parrainage actif, de même que la priorisation 
des grands projets nationaux107. Il doit privilégier à la fois l’entretien et la construction d’infrastructures afin 
de mieux relier les pôles de croissance et de faciliter les nouveaux développements, comme l’ouverture du 
passage du Nord-Ouest108. Il y a lieu d’espérer que la Banque de l’infrastructure du Canada aidera le pays à 
faire de grands pas sur des questions de forme et de fond.

Comme le souligne le Forum des politiques publiques, l’Australie, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, entre 
autres, ont déjà élaboré des plans complets pour leurs infrastructures nationales, échelonnés sur plusieurs 
décennies. Le Canada doit suivre leur exemple pour réaliser son potentiel de croissance démographique.
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5 RECOMMANDATION NO 5

Densifier la 
population 
des mégalopoles

Nous voulons des politiques audacieuses d’aménagement du territoire, d’infrastructures et de développement 
économique qui feront augmenter la densité des populations dans les villes et les régions. Nous pouvons 
créer des mégalopoles qui seront des puissances économiques, des incubateurs d’innovation et des pôles 
culturels mondialement reconnus. Bien planifiée, la densification démographique génère des économies 
d’énergie, ménage l’environnement et améliore la qualité de vie des habitants109.

Imaginez le Canada, au tournant du prochain siècle, semé de mégalopoles. Une mégalopole est un ensemble 
d’agglomérations étroitement liées, qui compte plus d’un centre urbain et au moins 5 millions d’habitants, 
et dont la production annuelle de biens et services vaut au moins 100 milliards de dollars. Elle se forme 
généralement par le regroupement de grandes villes et des villes voisines plus modestes, et elle est traitée 
comme une unité géographique possédant un réseau de transport commun, des stratégies de développement 
économique coordonnées et un processus décisionnel unifié pour l’aménagement du territoire110, 111.
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À quoi pourrait ressembler le Canada en 2100 s’il misait sur la croissance des mégalopoles? La carte ci-dessous 
montre l’emplacement de ces mégalopoles formées autour de grandes villes, où vivraient en tout 81,6 millions 
de personnes112.

Québec

Montréal

Ottawa-Gatineau

Toronto

D’après Simmons et Bourne, 2013, 
conception par Pamela Blais, 
Metropole Consulting

3 000 000 à 5 590 000 (2)
1 000 000 à 3 000 000 (4)
300 000 à 1 000 000 (10)
100 000 à 300 000 (20)
30 000 à 100 000 (51)
10 000 à 30 000 (60)

Population en 2011

Population en 2016
Estimation pour 2100

Mégapole

Halifax

Toronto

Edmonton

Calgary
Winnipeg

Vancouver

VANCOUVER
3,3 M  11,9 M CALG-ED

2,8 M  15,5 M
WINNIPEG
0,8 M  1,7 M

CAPITALE-NATIONALE
1,4 M  4,8 M

S.O. ONTARIO
1,2 M  2,0 M

TORONTO
8,8 M  33,5 M

MONTRÉAL
4,4 M  12,2 M
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Le développement de mégalopoles à forte densité présente de nombreux avantages : 
 
		�  La densité de la population est importante, car elle crée des nœuds d’activité 

économique et de possibilités de développement qui stimulent l’innovation, la 
productivité et la croissance économique, ainsi que les secteurs culturel et artistique. 
Les centres urbains denses produisent des économies d’échelle en répartissant 
entre un plus grand nombre de personnes les coûts des infrastructures, comme les 
transports en commun.

		  Institut Fraser, Canada must grow denser and more populated113

L’Institut Fraser a comparé de grandes villes canadiennes avec celles d’autres pays à revenu élevé. Il en 
ressort que les plus grandes villes du Canada sont beaucoup moins denses que Paris, Londres, New York 
et San Francisco, par exemple. Les freins à la croissance de nos villes, comme la réglementation stricte du 
zonage114 et le manque d’investissement dans les infrastructures, pèsent lourd sur la population, par le coût 
élevé des logements en ville et les longs déplacements pour les navetteurs. 

Contrairement à ce qu’on pourrait penser, la densification de la population serait avantageuse pour 
l’environnement, du moins sur le plan de l’empreinte individuelle. L’étalement géographique « nous oblige à 
utiliser des énergies et des moyens de transport inefficaces et très polluants, parce que la densité de population 
est trop faible pour justifier le recours à des technologies écoénergétiques », explique Doug Saunders dans 
Maximum Canada. L’accroissement de la densité démographique par la formation de mégalopoles aurait pour 
effet d’améliorer les transports publics, de réduire le nombre d’habitations unifamiliales et, par conséquent, la 
consommation énergétique par habitant. Le paradoxe, comme le fait remarquer le journaliste, c’est que « nous 
devons augmenter considérablement la population pour résoudre les problèmes pratiques et écologiques liés 
à la population115 ».

La densification des villes et des mégalopoles exige de mieux relier les réseaux de développement et de 
transport pour faciliter les déplacements quotidiens des travailleurs. Les jeunes pourraient plus facilement 
se payer un logement à proximité de leur travail, ce qui favoriserait les échanges qui nourrissent l’innovation 
et les partenariats. Il faut cependant planifier le développement dans une optique de mixité, pour éviter de 
reléguer dans des ghettos les nouveaux immigrants et les personnes à faible revenu.  
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C’est une bonne idée, mais…
La croissance démographique pèse déjà lourd sur l’environnement. Une population plus 
nombreuse ne va-t-elle pas nuire davantage à l’environnement et faire augmenter les 
émissions de gaz à effet de serre?

C’est plutôt le dépeuplement qui nuit au climat et à l’environnement du pays, de plusieurs façons. 
Premièrement, il nous oblige à utiliser des moyens de transport très polluants, car la densité de la 
population est trop faible pour justifier le recours à des technologies écoénergétiques. En revanche, 
la densification de la population entraînerait l’expansion des réseaux de transport collectif, moins 
énergivores, et la réduction des émissions de gaz à effet de serre grâce à la construction d’immeubles 
écoénergétiques4. 

Deuxièmement, notre faible poids démographique limite les ressources humaines et fiscales 
disponibles pour réussir une transition écologique. La création d’une économie faible en carbone exige 
une masse critique, de l’innovation et des capitaux. De plus, pour contrer les effets des changements 
climatiques, il faudra prendre des mesures très coûteuses : 

•	 la construction de digues sur les côtes pour contenir la hausse du niveau de la mer;

•	 le remplacement des infrastructures urbaines pour qu’elles résistent mieux aux phénomènes 
météorologiques imprévisibles;

•	 la participation aux efforts mondiaux pour créer une technologie d’élimination du carbone;

•	 la transformation de l’industrie de l’extraction pour atteindre la neutralité carbone;

•	 le passage à des sources d’énergie vertes.

Cet ambitieux virage énergétique sera financé à même les caisses de l’État, qu’il faudra remplir.

Pour un Canada fort, il faut intégrer dans nos politiques d’aménagement du territoire, d’infrastructures et 
de développement économique la formation de mégalopoles qui font plusieurs fois la taille de nos villes 
actuelles.
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LES DIFFÉRENCES RÉGIONALES

Tout débat s’inscrivant dans le contexte géographique canadien doit tenir compte des avantages et 
des problèmes très différents qui sont propres à chaque province, région ou ville. Au chapitre de la 
démographie, les tendances sont toutefois cohérentes.

C’est dans les provinces de l’Atlantique que le vieillissement de la population est le plus marqué, en 
raison du faible indice de fécondité et du taux net de migration1, 2. On s’attend à ce que l’âge médian 
et le pourcentage de la population de plus de 65 ans dans ces provinces dépassent de loin ceux des 
autres provinces en 20383. 

Terre-Neuve-et-Labrador

Île-du-Prince-Édouard

Nouvelle-Écosse

Nouveau-Brunswick

Québec 

Ontario

Manitoba

Saskatchewan

Alberta

Colombie-Britannique

Projection de référence –taux d’immigration inchangé. Source : R. Saillant (2016)

455,6

178,3

933,9

752,5

9 405,3

16 548,8

1 623,1

1 315,2

6 224,8

5 918,8

53,3

47,7

49,6

49,8

45,2

44,3

40,6

41,1

39,7

44,9

34,5

27,9

30,9

31,3

25,1

24,7

20,6

21,4

18,5

25,1

Province Population 
estimée en 2038 
(en milliers)*

Âge médian Pourcentage de 
la population de 
plus de 65 ans
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Richard Saillant, économiste néo-brunswickois, résume ainsi la situation :

   Le Canada atlantique est au cœur de la tempête démographique. Alors 
que la croissance de la population active ralentit dans l’ensemble 
du Canada à mesure que les baby-boomers prennent leur retraite, le 
Canada atlantique est témoin d’une baisse absolue du nombre de ses 
travailleurs. Pour le pays, l’augmentation de l’immigration est une 
priorité. Pour le Canada atlantique, c’est un impératif. [Traduction] 
Richard Saillant, auteur de Deux pays : Le Canada à l’ère du Grand Déséquilibre démographique

Le Canada atlantique prend ce problème très au sérieux. Avec le fédéral, les gouvernements de ces 
quatre provinces réalisent un programme pilote visant à combler le manque de main-d’œuvre en aidant 
les employeurs à embaucher des immigrants et en facilitant l’établissement de ces derniers. Certaines 
de ces provinces investissent beaucoup d’efforts et de fonds dans des campagnes promotionnelles 
ciblant les immigrants économiques.

MILIEUX RURAUX ET PETITES MUNICIPALITÉS – Le Canada doit prendre les mesures 
nécessaires pour améliorer l’emploi, les recettes fi scales et les services dans les petites municipalités 
et, par conséquent, la qualité de vie de leurs habitants. En effet, les petites municipalités sont 
excessivement vulnérables aux conséquences économiques du vieillissement de la population. 
Une meilleure connectivité pourrait inciter leurs habitants à travailler depuis leur domicile. De plus, 
l’augmentation de l’immigration pourrait injecter une dose d’adrénaline aux économies locales. 

Fort heureusement, les immigrants sont de plus en plus nombreux (39 % en 20174) à tourner le dos aux 
grands centres urbains (Montréal, Toronto et Vancouver) pour s’installer dans de petites villes. C’est 
en partie grâce au Programme des candidats des provinces, qui confère aux provinces une grande 
latitude dans la sélection des immigrants qu’elles accueillent, ainsi qu’aux efforts déployés par les 
municipalités pour stimuler leur croissance démographique.

Le Conseil multiculturel du Nouveau-Brunswick a lancé un programme novateur en 2018, intitulé 
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Nouvelles conversations, qui cible particulièrement les petites villes. Quinze d’entre elles ont reçu 
un dossier d’information personnalisé sur l’économie locale, les tendances démographiques et les 
perspectives. Ces villes ont tenu des assemblées générales, présidées par leurs élus, afi n d’établir des 
plans d’action pour attirer plus d’immigrants et mieux les accueillir. Le programme a été une réussite 
pour ses organisateurs et les villes participantes et pourrait être déployé dans d’autres municipalités 
canadiennes petites ou éloignées5.

QUÉBEC – Si le présent rapport plaide pour un accroissement de la population et de l’immigration 
d’un point de vue national, il doit néanmoins prendre en considération la situation et le caractère 
distincts du Québec. Le maintien du poids de la province au sein du pays est une préoccupation de 
longue date, enchâssée dans l’Accord Canada-Québec relatif à l’immigration de 1991 :  

   Le présent Accord vise, entre autres, à préserver le poids démographique du 
Québec au sein du Canada et à assurer une intégration des immigrants dans 
la province respectueuse de son caractère distinct.

Cet accord confère au Québec le droit de fi xer ses propres cibles d’immigration et de choisir ses immigrants 
économiques6. 

Or, depuis sa signature, la situation démographique et économique du Québec et du Canada a 
considérablement changé. La pénurie de main-d’œuvre se fait plus durement sentir au Québec, qui affi  che 
l’un des taux d’emplois vacants les plus élevés7 et qui se classe avant-dernière pour le taux de chômage 
au Canada8. Le Québec a besoin d’un plus grand nombre d’immigrants qu’avant, mais n’a pas accepté un 
nombre d’immigrants proportionnel à sa population, comme c’est le cas ailleurs au pays. En effet, en 2017, 
le Québec a accueilli un peu plus de 18 % de l’immigration totale du Canada9, pour un poids démographique 
de 23 %10. En comparaison, l’Ontario, qui compte pour 39 % de la population nationale, a accepté 39 % des 
immigrants au pays. 
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S’il veut maintenir son poids démographique au sein du Canada, le Québec doit accueillir beaucoup plus 
d’immigrants. Or, il prend la direction inverse. Le nouveau gouvernement provincial entend réduire les cibles 
d’immigration dès 201911, une décision qu’approuvent apparemment près des deux tiers des Québécois12. 
Il faudra donc répartir soigneusement l’immigration selon le poids démographique et politique des autres 
provinces. Cependant, s’il ne suit pas le rythme de la croissance démographique du reste du pays, le 
Québec court le risque de perdre de son importance au sein de la Confédération.

Notre prospérité future repose sur notre réussite à développer effi  cacement les centres urbains et les 
régions, mais aussi les petites municipalités, le monde rural et le Nord. Il faudra, comme toujours, faire 
l’effort de dialoguer pour répondre aux besoins de toutes les régions du pays.
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6 RECOMMANDATION NO 6

Développer les 
régions du Nord et 
du Grand Nord 

Le Canada doit entamer une conversation à l’échelle nationale, caractérisée par un dialogue respectueux 
et constructif avec les peuples autochtones, concernant l’accroissement démographique dans les régions 
nordiques. 

L’avenir du Nord canadien est depuis longtemps un sujet qui passionne les penseurs, rêveurs, promoteurs, 
environnementalistes et autres personnes séduites par ses promesses. En revanche, le sort des régions 
nordiques semble être le dernier des soucis de la grande majorité de la population de ce pays, agglutinée le 
long de la frontière sud116. 

Il faut changer cette situation. Pour réaliser le potentiel du Nord, nous devons collaborer à sa croissance et 
à son développement avec les nations qui le peuplent. D’ailleurs, vu l’augmentation de cette population, le 
monde politique devra s’intéresser de près aux enjeux liés au développement et à l’environnement dans ces 
régions au cours des prochaines années. Entre 2011 et 2016, la population du Nord s’est accrue de 5,9 %, 
un taux de croissance qui dépasse celui de la population nationale (5 %) durant la même période117. C’est le 
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Nunavut qui a enregistré la plus forte croissance, soit 12,7 % (de 32 000 à 36 000 habitants) au cours de cette 
période118. Cette forte hausse s’explique en grande partie par l’indice de fécondité du territoire de 2,9 enfants 
par femme, le plus élevé au pays119.

Le poids démographique du Nord reste néanmoins faible en soi et par rapport au reste du Canada, comme 
l’illustre la figure ci-dessous.

En comparaison, la Russie arctique compte deux millions d’habitants120. Ce déséquilibre a une incidence 
stratégique sur l’avenir du Nord et de l’océan Arctique. Le Canada doit assurer une présence forte et essentielle 
pour défendre sur la scène mondiale ses intérêts à l’égard de ce territoire stratégique et écologiquement 
sensible121, 122.

Répartition de la population
canadienne au nord,

au centre et au sud

115 000 Canadiens

2 millions de Canadiens

35 millions de Canadiens

FRONTIÈRE CANADO-AMÉRICAINE

GRAND NORD N
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En effet, la position stratégique et le potentiel économique du Nord canadien lui confèrent une importance 
démesurée, selon Irvin Studin, rédacteur en chef et éditeur de la revue Global Brief :

		  Les trois territoires nordiques réunis comptent environ 115 000 habitants. Un peu  
		  plus au sud, dans le nord de chacune des dix provinces, de Fort Nelson à Churchill et  
		  Kapuskasing, j’estime la population « quasi nordique » à moins de 2 millions  
		  d’habitants. […] Nous ne pourrons pas protéger, contrôler, ni gérer le Nord, notamment  
		  au point de vue environnemental, avec des ressources démographiques aussi  
		  dérisoires. Même si la Russie et les autres pays de l’Arctique ne nous semblent  
		  pas poser de menace, trop peu de gens vivent dans le Nord – et font œuvre de  
		  réfléchir à son développement – pour défendre nos intérêts et nos conditions dans  
		  des pourparlers bilatéraux ou multilatéraux sérieux concernant l’avenir du Nord123.

L’amincissement de la calotte glaciaire arctique et la hausse des températures dans la région incitent déjà 
de nombreux pays à vouloir y intensifier la navigation et l’exploration minière, au détriment d’un écosystème 
fragile ayant une influence sur le climat mondial124, 125, 126. La dernière chose dont l’Arctique a besoin, c’est 
d’un développement complètement débridé. Mais l’appât du gain est fort. Guggenheim Partners estime qu’il 
faudra investir en Arctique près de 1 000 milliards de dollars dans les transports, les télécommunications, le 
logement et les services sociaux127.   

Les perspectives de développement du Nord soulèvent des questions sur la taille de la population qui pourrait 
y vivre. Pour les partisans du développement, le Nord deviendra dans l’avenir un pôle économique. C’est ce 
que croit Benjamin Ryan, directeur commercial d’Air North à Whitehorse : 

		��  Le Nord est un endroit où il fait bon vivre et travailler. À mesure que les Canadiens 
tenteront l’expérience et que la population s’agrandira, le coût de la vie va diminuer, 
ce qui va favoriser le dynamisme de collectivités qui contribueront à la compétitivité 
du pays sur la scène mondiale. Si un Nord qui dépend du Sud est un fardeau pour 
le pays, un Nord autosuffisant sera en revanche un pôle d’innovation qui attirera les 
talents et les visiteurs du pays et du monde entier.
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La croissance du Nord est toutefois freinée par la faible densité de la population, le manque d’emplois, le 
déficit d’infrastructures, l’insécurité alimentaire et le manque de logements abordables et de services de santé. 
Son rôle dans le système climatique mondial en fait un terrain de bataille sur la question du réchauffement 
climatique. Il reviendra aux gouvernements nordiques de déterminer s’ils souhaitent promouvoir l’accroissement 
démographique. Il est clair toutefois qu’une faible présence du Canada dans le Nord minera son intendance 
économique et écologique. 

Il y a aussi l’option de la « zone du Canada central », une idée lancée par Richard Rohmer il y a plus de 50 ans 
et que défend aujourd’hui John van Nostrand. Il s’agit de créer des villes plus grandes et permanentes dans 
les régions riches en ressources situées entre la frontière sud et le Grand Nord. Selon John van Nostrand, les 
investissements dans les infrastructures nécessaires stimuleraient l’emploi et la croissance économique. Le 
principe consiste à soulager le Nord proche des cycles d’expansion et de récession dévastateurs résultant de 
l’exploitation des ressources, en y créant une économie diversifiée128.
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La carte ci-dessous indique les secteurs propices au développement.
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John
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Ces secteurs comptent parmi les plus économiquement productifs du Canada et présentent un potentiel de 
croissance, un climat habitable et beaucoup d’espace pour accueillir plus d’habitants. On pourrait élaborer 
une stratégie visant à inciter les Canadiens à s’y établir et à y rester, vantant les possibilités économiques et 
ciblant les aptitudes voulues. Enfin, la redistribution de la population viendrait réduire la pression sur les villes 
du sud. 

Bien sûr, tout développement entraînant un accroissement démographique a une incidence importante sur 
les peuples autochtones et exige donc une approche collaborative. Ces populations sont essentielles pour le 
progrès économique, social et culturel du pays. Elles doivent elles aussi profiter des avantages économiques 
d’un Canada plus fort. Et il faut leur laisser la liberté de gérer le développement dans le respect de leurs 
traditions et selon leurs désirs. Ce ne sera pas facile, et pour y parvenir nous devrons renouveler nos relations 
avec les Autochtones.  Nous devrons imaginer de nouveaux possibles.
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7 RECOMMANDATION NO 7

Investir dans un système 
d’éducation mondialement 
reconnu et attirant les 
meilleurs talents 

Le Canada doit faire de ses établissements d’enseignement supérieur des centres d’excellence qui 
susciteront l’intérêt des étudiants, professeurs et chercheurs les plus prometteurs du monde, en plus d’offrir 
à sa population un enseignement de la plus haute qualité, gage d’un avantage concurrentiel dans l’économie 
du savoir.

L’éducation est un indicateur clé de la prospérité d’un pays. Un enseignement de qualité supérieure agit comme 
un tremplin pour la croissance économique à deux égards au moins : d’une part, il enseigne par la théorie et 
la pratique à réfléchir, à faire et à créer, et d’autre part, il attire les cerveaux les plus brillants du monde. Bon 
nombre des personnes venues étudier au Canada finissent par s’y établir. C’est un de nos points forts.

Notre population figure parmi les plus instruites dans le monde129, et nous devons maintenir un système 
d’éducation de haute qualité et accessible au plus grand nombre. Il est tout aussi crucial d’investir dans 
l’éducation que dans les infrastructures et le développement urbain, surtout au vu du manque de main d’œuvre 
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dont le pays souffre déjà et qui ira s’accentuant. Il ne faut pas présumer que nous resterons toujours une 
destination de choix pour les meilleurs talents. Sur ce terrain, la concurrence est féroce : de nombreux pays 
recruteurs d’étudiants étrangers offrent la promesse d’une qualité de vie élevée une fois les études terminées.

Il faut préparer les étudiants à occuper les emplois d’aujourd’hui et ceux de demain. L’enseignement doit 
développer l’esprit critique et le savoir-être essentiels pour s’adapter à l’évolution des exigences dans une 
économie numérique.

 
		�  Les établissements d’enseignement doivent inculquer aux jeunes des aptitudes 

plus vastes, les qualités humaines complémentaires aux aptitudes technologiques, 
comme la communication, la collaboration, la résolution de problèmes complexes, 
la créativité, l’empathie et la faculté d’apprentissage rapide. Ces qualités étant plus 
durables et transférables, elles favoriseront la mobilité professionnelle.

		  Zabeen Hirji et Stephen Harrington, Prepare now for the workforce of the future130

Les universités mondialement reconnues contribuent à la prospérité d’un pays. Ces établissements 
concentrent chez eux la majeure partie des activités de recherche fondamentale au Canada et s’efforcent 
de commercialiser leurs découvertes, créant des entreprises et des emplois. Les écoles professionnelles, 
quant à elles, offrent une formation appliquée et accessible qui répond à la demande du marché du travail, 
accélérant l’évolution des aptitudes au rythme de l’évolution de l’économie.

Notre capacité d’attirer les plus brillants candidats du monde dans notre marché du travail dépend de la qualité 
de notre système, de nos établissements et de nos programmes d’enseignement. Le nombre d’étudiants 
étrangers au pays est en augmentation depuis quelques années : d’environ 219 000 en 2015, il a bondi à 
plus de 317 000 en 2017131. En outre, le nombre de demandes d’admission d’étudiants étrangers adressées à 
plusieurs universités canadiennes a grimpé d’au moins 20 % durant cette période132.  

C’est un bon point pour notre pays, car les étudiants étrangers apportent une importante contribution à notre 
économie, estimée à 15 milliards de dollars par an133. Parce qu’ils sont jeunes, instruits et qu’ils maîtrisent 
la langue, ils ont le profil idéal pour venir grossir notre population active. De plus, leurs compétences et leur 
expérience complémentaires à celles des travailleurs canadiens favorisent l’émergence de nouvelles idées et 
l’élargissement des perspectives. Pour être à la hauteur de ses ambitions, le Canada doit leur ouvrir la voie 
vers la citoyenneté.

55



8 RECOMMANDATION NO 8

Attirer et 
former des talents aux 
aptitudes adaptées à 
l’ère numérique

Les établissements d’enseignement et les entreprises du Canada doivent investir en priorité dans les 
formations pratiques et théoriques adaptées à l’économie numérique. Pour attirer les talents de l’étranger, 
le monde des affaires doit faire pression en faveur de l’assouplissement des procédures d’immigration 
et d’obtention de visa, d’une part, et de l’adoption de politiques sociales qui facilitent l’intégration de ces 
nouveaux arrivants.

Le monde du travail suit depuis toujours une évolution ponctuée de révolutions qui marquent le passage 
d’une ère à la suivante. Ces changements ne s’opèrent pas du jour au lendemain, mais il est clair aujourd’hui 
que la montée des technologies numériques nous mène vers une nouvelle ère industrielle. L’intelligence 
artificielle, la robotique, l’analyse de mégadonnées, l’Internet des objets et autres percées technologiques 
font plus que transformer notre façon de travailler. Le monde que ces technologies laissent entrevoir est 
encore flou, mais il sera assurément plus connecté et régi par les données. Dans cette nouvelle économie, des 
questions fondamentales comme la nature d’un actif ou la mesure de la valeur seront redéfinies, tout comme 
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les emplois et les tâches. Nous aurons donc besoin d’un nombre considérable de travailleurs qui maîtrisent 
les nouvelles méthodes de travail. 

On ne peut que spéculer sur le nombre d’emplois actuels qui disparaîtront au profi t de l’automatisation. Le 
McKinsey Global Institute prédit que pas moins du quart des activités seront automatisées dans les pays 
développés134. Cela ne signifi e toutefois pas qu’une personne sur quatre perdra son emploi. On pense plutôt 
que l’automatisation libèrera les travailleurs de certaines tâches pour qu’ils se concentrent sur d’autres. 
Comme l’indiquent les prévisions démographiques du présent rapport, la demande en main-d’œuvre sera forte 
dans les secteurs de l’éducation, de la santé et des soins aux personnes âgées, mais aussi dans des secteurs 
en plein essor, comme le développement de logiciels et l’analyse de données. 

Pour assurer leur prospérité, les entreprises devront savoir attirer et conserver des employés ayant des 
aptitudes compatibles avec le 21e siècle, c’est-à-dire un juste équilibre entre savoirs pratiques et théoriques et 
savoir-être, de même qu’une capacité d’apprendre tout au long de leur vie. D’ailleurs, dans tous les domaines, 
les travailleurs devront posséder un ensemble d’aptitudes essentielles : 

      esprit d’analyse et aptitude à résoudre les problèmes complexes;

 communication et collaboration;

 empathie et intelligence émotionnelle;

 curiosité et créativité;

 sens du risque et esprit d’entreprise;

 adaptabilité.
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Un rapport de la Banque Royale du Canada de 2018 intitulé Humains recherchés : Facteurs de réussite pour 
les jeunes Canadiens à l’ère des grandes perturbations résume ainsi les aptitudes fondamentales qui seront 
recherchées chez les jeunes :

		��  Les aptitudes fondamentales qui démarquent les gens extraordinaires dans tous les 
milieux sociaux seront les plus prisées, surtout dans le contexte d’une économie 
canadienne de plus en plus orientée sur les services. Communication, intelligence 
émotionnelle, esprit critique, esprit d’analyse, les jeunes Canadiens auront besoin de 
ces aptitudes en ces temps où les changements se succèdent à un rythme accéléré. 
Ils devront être en mesure de bien travailler avec des gens issus d’horizons de plus en 
plus diversifiés – partenaires d’affaires de partout dans le monde, collègues d’âges, 
de sexes, de langues et de cultures variés – et d’accompagner les technologies dont 
l’omniprésence ne cessera de grandir135.

Ces aptitudes prennent de la valeur avec la diversification des milieux de travail. Les employeurs devront 
adapter leurs méthodes pour s’assurer de bien intégrer les employés issus de divers horizons. Il faudra 
déployer des efforts pour communiquer clairement toutes les aptitudes requises (savoir-faire et savoir-être) 
des travailleurs, débloquer des fonds pour la formation des employés et multiplier les expériences de travail 
au sein des entreprises pour favoriser l’apprentissage continu.

Dans les années à venir, l’apprentissage continu et l’employabilité gagneront en importance. La vision selon 
laquelle l’apprentissage prend fin avec l’obtention du diplôme est dépassée et contraire aux intérêts d’un 
Canada plus fort. Le McKinsey Global Institute abonde en ce sens :
		
		�  Il ne suffit pas de parler de « perfectionnement » ou de « recyclage ». Ces mots 

ont une connotation épisodique […]. Les employeurs, employés, établissements 
d’enseignement et responsables du secteur public devraient plutôt parler 
d’« employabilité continue » : l’adaptation continuelle aux nouvelles conditions 
créées par l’évolution de l’économie136.

À l’avenir, l’acquisition de nouvelles aptitudes se poursuivra tout au long d’une carrière. Cette vision devra 
s’appliquer à tous les travailleurs, et pas uniquement aux plus instruits ni aux plus motivés. Il faudra s’assurer 
que les employés touchent un salaire pendant leur apprentissage, ou à tout le moins que les activités 
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d’apprentissage soient encouragées par des incitatifs concrets et facilement accessibles137.

Les établissements d’enseignement et les entreprises du Canada doivent investir en priorité dans les 
connaissances, les compétences et la formation adaptées à l’économie numérique. Le monde des affaires 
doit encourager l’assouplissement des procédures d’immigration et d’obtention de visa pour attirer les talents 
de l’étranger, d’une part, et l’adoption de politiques sociales qui facilitent l’intégration des nouveaux arrivants. 
Les gouvernements et le secteur privé doivent unir leurs forces pour créer un bassin de talent à même de 
relever les défis de l’ère numérique. Et par-dessus tout, l’apprentissage continu et intégré au travail doit 
devenir la norme dans l’enseignement et le marché du travail, pour réaliser le plein potentiel de la croissance 
démographique.

C’est une bonne idée, mais…
Les millions d’immigrants supplémentaires ne vont-ils pas priver d’emploi les gens d’ici?

Nous sommes déjà touchés par une période de graves pénuries de main-d’œuvre. Le taux de chômage 
national a atteint son point le plus bas des 44 dernières années en 2018, tandis que plus d’un demi-
million de postes sont vacants, soit près de 100 000 de plus qu’à la même date en 20175. Par ailleurs, 
276 000 travailleurs devraient partir à la retraite chaque année au cours des années 20206. 

Chaque poste vacant prive l’État de recettes fiscales qui servent, entre autres, à financer le filet social.

Nous avons besoin de travailleurs, maintenant. Et nous devons mieux aligner leurs compétences sur 
les besoins du marché du travail. 

En outre, les immigrants créent de l’emploi et des entreprises. Selon Statistique Canada, les immigrants 
bien établis sont plus susceptibles que les Canadiens de souche de se lancer en affaires7. Un rapport 
du Conseil consultatif en matière de croissance économique abonde dans le même sens : « Les 
immigrants qualifiés peuvent apporter des compétences cruciales qui aideront les petites entreprises 
canadiennes à devenir de grandes entreprises établies qui créent des emplois de grande qualité pour 
tous les Canadiens8. » 
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9 RECOMMANDATION NO 9

Stimuler l’innovation et 
l’entrepreneuriat 

La suppression des obstacles au renforcement du bassin de talents, des capitaux, de la connectivité et des 
marchés sur lesquels butent les entreprises canadiennes favorisera l’émergence d’une économie durable et 
florissante et la création d’emplois de qualité, pour un pays plus prospère.

Le Canada doit passer à une économie de pointe, ancrée dans le 21e siècle, qui stimule l’innovation, le 
dynamisme, l’adaptation, la résilience et la création de relations et de réseaux d’investissement. S’il y parvient, 
le pays sera un moteur d’innovation et un bassin d’entrepreneurs et de talents qui renforceront sa compétitivité 
mondiale. Or, la croissance démographique est une condition essentielle pour atteindre ce but. 

Le Canada s’est classé au troisième rang du Global Entrepreneurship Index 2018138. Pourtant, malgré notre 
esprit entrepreneurial, peu d’entreprises prennent de l’expansion : seuls 2 % des entreprises de taille moyenne 
sont devenues de grandes sociétés139. Or, les grandes sociétés contribuent dans une large mesure à notre 
prospérité en accélérant la création d’emplois et en catalysant l’innovation, l’entrepreneuriat et la croissance 
économique.
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Pour stimuler l’innovation et l’entrepreneuriat, il faut :

      un bassin de talents dynamique et constamment renouvelé, capable de soutenir la 
concurrence mondiale;

 l’accès aux capitaux et aux investisseurs pour réaliser les bonnes idées;

  des lois et règlements de tous les ordres de gouvernement qui évoluent en faveur de 
l’économie; 

 la formation de superpôles, comme le corridor d’innovation Toronto-Waterloo :

   La transformation du corridor d’innovation Toronto-Waterloo en pôle mondial 
d’innovation pourrait générer une valeur nette réelle de 50 milliards de dollars, 
un accroissement annuel du PIB de 17,5 milliards et plus de 170 000 emplois 
de haute qualité d’ici 2025. 
McKinsey & Company, Tech North: Building Canada’s First Technology Supercluster140;

  de petites et de grandes entreprises très innovantes;

 un marché intérieur de la consommation assez important. 

Or, dans le classement Forbes 2018 des 100 entreprises les plus innovantes au monde, aucun nom canadien 
ne fi gure parmi les 50 premières entreprises, et un seul se glisse dans le classement. C’est déplorable.
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À quelques exceptions près, toutes les entreprises figurant au classement Forbes sont établies dans de grands 
pays jouissant d’un important marché intérieur, avec l’Asie qui gagne en importance à ce chapitre : États-Unis, 
Chine, Inde, Corée du Sud, Japon, Indonésie, Thaïlande, France, Italie et Royaume-Uni. Une seule entreprise 
provenant d’un pays moins peuplé que le Canada se hisse parmi les 40 premières, et seules 10 entreprises de 
petits pays figurent au classement141. 

Des études bien documentées tendent à confirmer que l’innovation fleurit dans un contexte très concurrentiel, 
mais aussi qu’elle s’intensifie à mesure que l’entreprise grandit, en bonne partie grâce à l’amortissement 
des coûts d’innovation, de la R.-D. et des nouvelles technologies. Et, bien sûr, les grosses entreprises se 
développent dans les grands marchés. 

Des 10 pays de petite taille figurant au classement Forbes, 9 sont membres de l’Union européenne, notamment 
la Belgique, les Pays-Bas et l’Irlande. Les entreprises qui y sont établies ont donc accès à un marché de plus 
de 500 millions de consommateurs.
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		�  Le gouvernement fédéral a engagé plus d’un milliard de dollars pour soutenir les 
investissements en capital de risque au pays. Mais sans le poids et la diversité 
nécessaires des entreprises, des personnes et des idées, les investissements ne 
suffiront pas à ce que le capital investi rapporte ni à ce que les entreprises et les 
secteurs de demain dont nous avons besoin pour augmenter la productivité, la 
qualité de vie et la quantité d’emplois rémunérateurs voient le jour. La taille compte!

		  Fred Lazar, professeur agrégé à la Schulich School of Business de l’Université York
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10 RECOMMANDATION NO 10

Sensibiliser 
la population aux
avantages 
économiques de
l’immigration

Nous avons besoin d’outils et d’organisations pour entamer un débat sur l’immigration fondé sur les faits. 
Nous devons rallier les détracteurs en présentant les arguments économiques à l’appui d’un Canada plus 
fort.

Au milieu des années 2030, l’immigration comptera pour la totalité de la croissance démographique du 
pays142. Malgré le besoin criant d’accélérer l’immigration pour garantir notre prospérité à long terme, l’opinion 
publique montre certaines contradictions.

D’un côté, si l’on en croit les sondages, les Canadiens se disent très ouverts à l’immigration, y voient une 
influence plus positive que négative sur le pays et estiment que le taux d’acceptation d’immigrants n’est 
pas trop élevé. L’Indice d’acceptation des migrants de Gallup classe le Canada au 4e rang sur 140 pays pour 
son ouverture à l’immigration143. D’autres sondages révèlent, avec certains écarts entre les régions, que 
l’immigration n’est pas une question prioritaire pour la grande majorité de la population. 
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De récents sondages confi rment l’attitude généralement positive des Canadiens à l’égard de l’immigration :

     un grand nombre de répondants (76 %) estiment que l’immigration a une incidence positive sur 
l’économie (sondage de l’Environics Institute, automne 2018144); 

selon le même sondage, la majorité (58 %) estime que le taux d’immigration n’est pas trop élevé.

D’un autre côté, les résultats des sondages laissent transparaître une certaine inquiétude concernant les 
conséquences de l’immigration sur « notre culture et nos valeurs » et « nos emplois ». D’après le sondage 
précité de l’Environics Institute, 52 % des répondants estiment que trop d’immigrants s’établissent au Canada 
sans adopter nos valeurs. Un autre sondage, mené par Ipsos, révèle que 40 % des répondants pensent que les 
Canadiens pourraient avoir plus de diffi  culté à trouver un emploi à cause de la concurrence des immigrants145.  

Ces chiffres sont alarmants, compte tenu des nombreuses études ayant déboulonné le mythe de l’immigrant 
voleur d’emploi146 et démontré les conséquences désastreuses sur l’économie d’un recul de l’immigration147. 
Les faits sont bien établis : 

      Les immigrants ont un niveau d’instruction élevé : plus de 39 % ont au moins l’équivalent d’un 
baccalauréat (contre 24 % des personnes nées au Canada) 148, et 36 % des enfants 
d’immigrants de 25 à 35 ans ont un diplôme universitaire (contre 24 % des personnes de 
la même tranche d’âge nées de parents canadiens)149.

  Les immigrants récents sont en moyenne sept ans plus jeune que l’ensemble des Canadiens150.

  Les immigrants maîtrisent l’anglais ou le français dans une proportion de 93 %151.

  Ils sont en bonne santé, et même en meilleure santé que le Canadien de souche moyen, et le 
restent au moins vingt ans après leur arrivée au pays152.
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Ils commettent moins de crimes que la population de souche, ce qui fait même baisser le 
taux de criminalité. Pour chaque hausse de 10 % de la part d’immigrants dans la population, 
le taux de criminalité recule de 2 à 3 %153.

Ils ont l’esprit d’entreprise. Ils créent plus d’entreprises que les personnes nées 
au Canada : 10,8 % des immigrants qui vivent au Canada depuis 10 à 30 ans sont leurs 
propres patrons, contre 7,5 % des Canadiens de souche154. 

Les chiffres sont éloquents, mais il faut accentuer les efforts pour sensibiliser l’opinion publique aux avantages 
socioéconomiques de l’immigration. Les élus comme les citoyens doivent mieux connaître les faits et prendre 
l’initiative de les citer pour contrer la désinformation dans la sphère professionnelle ou personnelle et dans 
les forums en ligne.

C’est par des campagnes d’information que nous renforcerons la solidarité. Il nous faut des statistiques solides 
sur les retombées socioéconomiques de l’immigration pour fonder le débat sur des faits. Nous proposons 
d’inclure les éléments ci-dessous dans toute stratégie de sensibilisation.

1. CRÉER UN GROUPE DE RECHERCHE ÉCONOMIQUE INVESTI DES TÂCHES SUIVANTES :
• effectuer une analyse coûts-avantages détaillée des scénarios de croissance démographique d’ici la fi n du 
   siècle, en précisant le modèle économique associé à chaque scénario; 
• déterminer les incidences sur les différentes régions et populations;
•  dresser le portrait factuel des retombées socioéconomiques de la croissance démographique. 

2. CONVIER LE GRAND PUBLIC À UNE SÉRIE DE SÉANCES DE VISUALISATION DE L’AVENIR 
SUR LE THÈME CANADA 2100 pour lancer la conversation dans l’ensemble du pays. Ces séances d’une 
journée alimenteront la discussion sur l’avenir que nous voulons pour le Canada et les obstacles à cette vision, 
pour enfi n tracer la voie à suivre. Ces discussions et les idées qui en émergent seront synthétisées dans un 
rapport largement diffusé, qui pourrait servir de rampe de lancement à un événement d’envergure nationale.

3. SOUTENIR LA CRÉATION DE PLANS DU SIÈCLE LOCAUX dans les petites municipalités en déclin 
démographique et économique, possiblement inspirés des Nouvelles conversations du Nouveau-Brunswick. 
Chaque municipalité pourrait recevoir un dossier factuel personnalisé et organiser des assemblées générales 
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pour en débattre avec la population et établir des plans d’action pour la croissance démographique et 
économique.

4. ÉTABLIR DES INDICATEURS DE MESURE ET DE SUIVI DE LA RÉUSSITE sur les plans de la 
prospérité et de la croissance démographique, qui observent des facteurs comme le taux d’emploi, l’intégration 
des nouveaux arrivants, l’entretien et le développement des infrastructures et le soutien à l’immigration. Les 
progrès accomplis seront publiés dans un rapport.

5. FORMER UN CONSEIL CONSULTATIF NATIONAL CHARGÉ D’ADRESSER DES 
RECOMMANDATIONS AU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL POUR CRÉER UN PLAN DE CROISSANCE 
POUR 2100. À partir des résultats publiés par le groupe de recherche susmentionné et des idées exprimées 
lors des débats publics, le conseil consultatif formulera des recommandations pour arrimer la réforme de 
l’immigration à la croissance économique, au développement urbain et à la planification des infrastructures. Le 
mandat du conseil consultatif comprendra l’évaluation des risques et des possibles conséquences négatives 
du plan. Ses travaux s’échelonneront sur 18 mois et feront l’objet d’un rapport public. 
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C’est une bonne idée, mais…
Comment préserver les valeurs qui nous sont chères face à une vague d’immigrants qui ont 
des cultures, des origines et des visions différentes des nôtres?

Le Canada peut se targuer d’être largement favorable à l’immigration, mais l’opinion publique pourrait 
se braquer si la politique d’immigration est inéquitable ou échoue à intégrer les immigrants et à leur 
faire comprendre nos valeurs. 

Nous sommes convaincus des avantages économiques de l’immigration. Le Canada a déjà vu tripler 
sa population sur une période équivalente et il peut renouveler cet exploit. Pour cela, il faut l’appui de 
la population. Il faut expliquer les fondements économiques de nos programmes sociaux. Ces valeurs 
qui nous sont chères, nous les devons à notre prospérité. Il nous faut une économie florissante si nous 
voulons les conserver. 

Nous appelons à une conversation nationale sur l’immigration non partisane et fondée sur les faits. 
Pour bâtir un Canada plus fort, il faut commencer maintenant à planifier notre avenir, à renforcer nos 
infrastructures et notre filet social, pour faire perdurer ce qui nous définit.
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		  Le Canada est à un tournant, un point critique où chacun a le devoir d’infléchir la 
		  courbe de l’histoire pour que nos enfants et que leurs enfants puissent jouir comme  
		  nous d’une bonne qualité de vie et de l’égalité des chances. Mais nous n’y arriverons  
		  pas si nous continuons de viser le bronze.
		�  Anthony Lacavera et Kate Fillion155

CONCLUSION

Préparons l’avenir 
aujourd’hui.
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Il peut sembler utopiste de se fixer des objectifs pour la fin du siècle. C’est dans la nature humaine d’adhérer 
théoriquement à des ambitions, mais de se dérober à la difficile tâche de réfléchir aux moyens de les réaliser. 
D’autres priorités, d’autres problèmes plus importants et immédiats accaparent notre attention. Or, les 
problèmes que soulèvent les scénarios démographiques pour l’avenir du pays sont bel et bien d’actualité. 
Nous éprouvons déjà les effets du resserrement du marché du travail : nos entreprises peinent à trouver les 
employés qualifiés dont elles ont besoin. Nos infrastructures vieillissantes pèsent déjà sur nos vies, par les 
canalisations fissurées sous nos rues, les trop longs trajets quotidiens pour se rendre au travail ou la bande 
passante qui s’étiole à mesure qu’on s’éloigne des grandes villes. 

Le sort des générations futures dépend des choix de la génération qui entre aujourd’hui dans la vie active. 
Quelle image ont ces jeunes de leurs perspectives économiques? Le niveau de vie que nous leur proposons 
les incitera-t-il à fonder une famille ici? Seront-ils forcés à l’exil pour améliorer leur qualité de vie, créer leur 
entreprise ou poursuivre leurs rêves?  

C’est pour toutes ces raisons que le présent rapport appelle à l’action maintenant. Ses 10 recommandations 
placent au cœur du débat actuel notre défi à long terme : l’accroissement considérable de la population. Dans 
cette optique, il est urgent d’améliorer nos infrastructures et de s’attaquer aux obstacles à la participation de 
certains groupes au marché du travail, à la promotion de l’innovation, de l’entrepreneuriat et des aptitudes 
nécessaires pour faire évoluer notre économie et aux autres problèmes qui jettent une ombre sur notre avenir. 
C’est aujourd’hui qu’il faut agir.

La population du Canada va croître d’ici la fin du siècle. Nous sommes convaincus que notre prospérité à 
long terme repose sur notre croissance démographique et l’enrichissement du bassin de travailleuses et de 
travailleurs qualifiés et instruits, capables de générer la richesse qui nous permettra de bâtir le pays que nous 
voulons. Nous appelons à une réflexion sur la gestion de notre croissance. Nous la voulons durable, inclusive, 
équitable. 
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